
REPUBLIQUE FRANCAlSE , 
~~ 

www.agen.fr 

~ n=-s ~ AGITEL-CLACr"E (Groupe STUDIA). 
Acte: 047-214700015-20260511-DM2026_063-CC 

0 décidé le 11/ 05/2026, 
accusé le 11/05/2026 

via TEL105 

DECISION DU MAIRE 
N° 2026_063 DU 04 MAI 2026 

! 
Objet : MARCHE 2025TL03L2 - FOURNITURE DE PRODUITS D'HYGIENE ET D'ENTRETIEN - LOT 2 -
HYGIENE CORPORELLE-ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°1. 

Exposé des motifs 

L'accord cadre 2025TL03L2 a pour objet la fourniture de produits d'hygiène et d'entretien - Lot 2 Hygiène 
corpore lle. 

Il a été notifié le 10/03/2026 à l'entreprise SPE Aquitaine domiciliée 92 quai Wilson, 33130 BEGLES n° 
SIRET : 803 7 48 110 00019 pour une durée de 4 ans. 

Le seuil maximal de commandes pour la durée du contrat est de 

Période ( 4 ans) Maximum HT pour Maximum HT pour ,. 

la Ville d'Açien l'Aaalomération d'Açien 

1 27 200,00 € 14 000,00 € 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°1 a pour objet l'introduction d'un prix nouveau pour la fourniture d'un 
savon en mousse avec son distributeur plus adapté à l'utilisation par les enfants (en complément des produits 
proposés initialement dans le marché - prix 2.3 Savon en mousse et prix 2.7 distributeur du savon mousse, non 
adapté aux écoles). 

Cadre juridique de la décision 

VU les articles L2194-1-6° et R2194-8 du code de la commande publique. 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, visée par 
Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen les 
pouvoirs suivants : 

« 4° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget. » 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 



DECIDE 

~ n-;;;7S ~ AGITÊL- -C-L A-CTE•""'(G'==r~ u=pe-,,,sT""uo=rA)e-. ---. 
/'.l Acte:_ 047-214700015-20260511-DM2026_ 063-CC 

~ _/ décidé le 11/05/2026, 
accusé le 11/ 05/ 2026 

via TELIOS 

-------·------- - - ... 

1°1 DE VALIDER L' ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°1 A L'ACCORD CADRE 2025TL03L2, SANS INCIDENCE 
FINANC IERE. 

2°1 DE SIGNER LEDIT ACTE MODIFICATIF AVEC LA SOCIETE SPE AQUITAINE DOMICILIEE 92 quai Wilson, 33130 BEGLES 
n° SIRET : 803 748 110 00019 

Le Maire, 

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte, 

Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif 
de Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des 
formalités de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le AA .l'J .'S.t 2026 

Publication le.A.A ./. O.::i 2026 

RUNEAU 



REPUBLIQUE FRANCAISE , 

www.agen.fr 

Tran; s ~ AGI:TÈL-CL ACTE (Groupe STUDIA). 
/'.Î Acte: 047- 214700015-20260505- DM2026_064-CC 

y / décidé le 05/ 05/2026, 
- accusé le 11/ 05/ 2026 

via TEL105 ._ ___________ _ 

DECISION DU MAIRE 
N° 2026_064 DU 05 MAI 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET : MARCHE 2024TB01 L01 « RECONSTRUCTION DU GROUPE SCOLAIRE PAUL LANGEVIN ET 
CREATION D'UN ACCUEIL DE LOISIRS SANS HEBERGEMENT - AGEN» - LOT 01 VRD - ACTE 
MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°7 

Contexte: 

Le marché 2024TB01 L 1 a pour objet la reconstruction du groupe scolaire Paul Langevin et la création d'un accueil 
de loisirs sans hébergement à Agen - Lot 1 « VRD ». 

Il a été notifié le 18 mars 2024 à l'entreprise SAS COLAS France domiciliée lieu-dit Varennes, 47240 BON 
ENCONTRE, Siret: 329 338 883 03504, pour un montant de 783 025 .61 € HT, réparti comme suit: 

Montant Ecole HT : 696 684.15 €, 
Montant Parc HT : 86 341.46 € 

soit 939 630.73 € TTC. 

Les actes modificatifs en cours d'exécution n°1 à 6 ont porté le montant du marché de 718 295.03 € HT, réparti comme 
suit: 

Montant Ecole HT: 613 825.54 €, 
Montant Parc HT: 104 469.49 € 

soit 861 954.04 € TTC. 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif n°7 a pour objet d'ajouter une prestation au marché, à savoir le terrassement de l'entrée de la 
future pataugeoire coté transformateur Enedis afin de créer l'accès au chantier. 

Il en résulte un acte modificatif en plus-value de 2 168.48 € HT représentant une diminution cumulée de 7.99 % du 
montant initial du marché et portant le nouveau montant du marché à 720 463.51 € réparti comme suit : 

- Montant Ecole HT: 615 994.02 € 
- Montant Parc HT: 104 469.49 € 

Soit 864 556.21 € TTC 

Cadre juridique de la décision 

VU l'article L. 2194-1-6° et R.2194-8 du Code de la Commande Publique, 

r 



~ n;;ïs ~ AGITÈL- -C-L A-CTE,,,(G~cou""'p•=sru""'o,..,,A.,-). ---, 

~ A~~ed1do:;~~~~~~~iiJ~~0260505-DM2026_064-CC 

accusé le 11/05/2026 
via TEL105 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen du 28 mars 2026, visé par Monsieur 
de Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire et notamment : 

« 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget»; 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°7 au marché 2024 TB01 L01 relatif à la reconstruction du 
groupe scolaire Paul Langevin et à la création d'un accueil de loisirs sans hébergement à Agen - Lot 01 « VRD » 
pour un montant en plus-value de 2 168.48 € HT représentant une diminution cumulée de 11 .58 % du montant 
initial du marché et portant le nouveau montant du marché à 720 463.51 € HT, réparti comme suit: 

Montant Ecole HT: 615 994.02 € 
Montant Parc HT : 104 469.49 € 

Soit 864 556.21 € TTC. 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution n°7 avec l'entreprise SAS COLAS France, domiciliée 
lieu-dit Varennes, 47240 BON ENCONTRE, n° Siret: 329 338 883 03504. 

3°/ DE DIRE que les crédits sont prévus sur le budget en cours et les suivants. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le ...... / .... .. / 2026 

Publication le .. .. .. / ..... ./ 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 



REPUBLIQUE FRANCAISE 

·A.· ville d . ge 

www.agen.fr 

Tran; s ~ AGI:TÈL-CL ACTE (Groupe STUDIA). 
/'.Î Acte: 047- 214700015-20260610- 202SJS02-CC 

y / décidé le 10/ 06/2026, 
- accusé le 10/ 06/ 2026 

via TEL105 ._ ___________ _ 

DECISION DU MAIRE 

N° 2026_065 DU 06 MAI 2026 

DIRECTION DES FINANCES CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande publique 

Nomenclature : 1.6 

OBJET: MAITRISE D'ŒUVRE POUR L'AMENAGEMENT DE 4 COURTS DE TENNIS EXTERIEURS AVEC 
ECLAIRAGE- MARCHE N°2025JS02 • ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°1 

CONTEXTE 

Le marché 2025JS02 a pour objet la maîtrise d'œuvre pour l'aménagement de 4 courts de tennis extérieurs avec 
éclairage à Agen. 

Ce marché a été notifié le 21/05/2025 à l'entreprise CANDARCHITECTES, 23 Chemin de Bonzom, 31390 
PEYSSIES, N° SIRET 499 365 013 00048. 

Le montant du marché est réparti comme suit: 

Forfait provisoire de rémunération : 
Part de l'enveloppe financière affectée aux travaux (Co) ... ..... ... ........ .... .. .. 208 333.50 € 
Taux de rémunération t.. ................................................................................. 4.00 % 
Forfait provisoire de rémunération HT .................................... .. ........ ... .. .. ....... 6 666.67 € 

Mission complémentaire (montant forfaitaire) : 
OPC (Ordonnancement Pilotage Coordination) HT.. ............. .. ....................... 1 666.67 € 

Montant total du marché : 
Montant HT .... ............... ... .. ........ ......... .... .. ...... .. ..... ................. .... .. ... .. ....... ... ... 8 333.34 € 
Montant TVA 20 % ..... ..................................... .. ................ ... ......... ..... .. .... .. ..... 1 666.69 € 
Montant TTC ............................................... .. ................................................ 10 000.00 € 

EXPOSE DES MOTIFS 

L'acte modificatif en cours d'exécution du contrat n°1 a pour objet de: 

1 °/ fixer le coût prévisionnel des travaux à la fin de la phase APD 

Le coût prévisionnel des travaux à la fin de la phase APD s'élève à 265 693.40 € HT. 



------Transmis par MAGITEL-CL ACTE (Groupe STUDIA). 

0 A~~edido:r~;~~~~~iiJ~~0260610-2025JS02-CC 

accusé le 10/06/2026 
via TEL105 

2°/ corriger une erreur matérielle sur le taux de rémunération pour le calcul du forfait de rémunération 

Le taux de rémunération fixé dans le contrat prend en compte l'ensemble des missions, y compris la mission 
complémentaire OPC. Or cette dernière correspond à un montant forfaitaire identique quel que soit le montant 
des travaux. -
Pour une part d'enveloppe financière affectée aux travaux (CO) de 208 333,50 € HT et un forfait provisoire de 
rémunération de 6 666,67 € HT, il faut lire un taux de rémunération est de 3,2% au lieu de 4%. 

3°/ arrêter le forfait définitif de rémunération 

Le forfait définitif de rémunération est le produit du taux de rémunération t par le montant du coût prévisionnel 
des travaux C sur lequel s'engage le maître d'œuvre. 

Coût prévisionnel des travaux (C) ............. ...... ....... ..... .... ........................................... 265 693.40 € 
·• 

Taux de rémunération (t) .......................... ......... .. .. ... .' ........................................................... 3.2 % 
Forfait définitif de rémunération HT ........ .... ..... ...... .. ........................ ..... .. .. ......... .............. 8 502.18 € 

Il en résulte un acte modificatif en plus-value de 1 835.51 € HT représentant une augmentation de 22% du 
montant initial du marché et portant le nouveau montant du marché à 10 168.85 € HT, réparti comme suit : 

Forfait définitif de rémunération : 8 502.18 € HT 
Mission complémentaire - OPC : 1 666.67 € HT 

soit 12 202.62 € TTC. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu l'article L. 2194-1 1 ° et R. 2194-1 du Code de la Commande Publique, 

Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, visée par 
Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen les 
pouvoirs suivants : 

« 4° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont 
inscrits au budget. » 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°1 au marché 2025JS02 « maîtrise d'œuvre pour 
l'aménagement de 4 courts de tennis extérieurs avec éclairage à Agen », d'un montant de 1 835.51 € HT 
représentant une augmentation de 22% et portant le nouveau montant du marché à 10 168.85 € HT, réparti 
comme suit: 

Forfait définitif de rémunération : 8 502.18 € HT 
Mission complémentaire - OPC : 1 666.67 € HT 

soit 12 202.62 € TTC. 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution n°1 avec la société CANDARCHITECTES, 23 Chemin 
de Bonzom, 31390 PEYSSIES, N° SIRET 499 365 013 00048. 



Tran;-s par MAC:i ITE~ (Groupe STUDIA). 

0 A~~~ido:;~21~~~~~~~i~~0260610-2025JS02-CC 

- accusé le 10/06/2026 
v ia TELIOS 

3°/ DE DIRE que les dépenses seront prélevées sur le crédit inscrit à cet effet au budget principal de l'exercice en 
cours et suivants. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire 
de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvo ir devant le Tribunal 
Ad ministratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publ ication et de transmission 
en Préfecture 

Télétransmission le )D.I.C6.! 2026 

Publication le_JO/.ô.$/ 2026 

délibéré les jour, mois et an que dessus, 

BRUNEAU 



- -- -------.---=-------Transmis par MAGITEL-CL ACTE (Groupe STUDIA). 
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- accusé le 10/06/2026 
v ia TELIOS 
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DECISION DU MAIRE 
N° 2026 066 - DU 6 MAI 2026 

DIRECTION DE L'ECONOMIE ET DE L'AMENAGEMENT DU TERRITOIRE 
Service Foncier 

OBJET: RENOUVELLEMENT DE LA CONVENTION D'AUTORISATION D'OCCUPATION 
TEMPORAIRE D'UNE EMPRISE DU DOMAINE PUBLIC SITUEE IMPASSE 
EDOUARD LACOUR SUR LA COMMUNE D'AGEN, AU PROFIT DE MONSIEUR ET 
MADAME DECOSSE 

CONTEXTE 

Dans le cadre de l'entretien des espaces du domaine public de la Ville d'Agen, cette dernière 
entend octroyer un droit d'usage d'une partie de cet espace, au profit de Monsieur et Madame 
DECOSSE afin de leur permettre l'entretien de ladite emprise foncière. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Monsieur et Madame DECOSSE ont sollicité la Ville d'Agen en 2023 pour une occupation de 
son domaine public, à savoir une emprise foncière d'une superficie d'environ 50 m2

, située en 
fond de jardin de leur propriété sis 126 impasse Edouard Lacour à Agen ( 47000). 

Cette demande faisait suite au constat que cette emprise du domaine public, représentant un 
ancien ruisseau aujourd'hui busé, est enclavée et uniquement accessible par leur propriété. 

A ce titre, la Ville d'Agen a autorisé l'occupation de cette emprise foncière au profit de Monsieur 
et Madame DECOSSE, par convention d'occupation, afin qu'ils puissent en disposer pour leur 
usage exclusivement personnel. 

En outre, il était convenu que cette mise à disposition soit octroyée à titre gratuit. Toutefois, 
en contrepartie de cette mise à disposition gracieuse, Monsieur et Madame DECOSSE 
supportent à leur charge exclusive, l'entretien de ladite emprise du domaine public. Les 
services compétents de la Ville d'Agen sont alors exempts d'intervention pendant toute la 
durée de la convention . 

Ladite convention d'occupation du domaine public trouvera son terme le 31 mai 2026. Dans 
ce cadre, Monsieur et Madame DECOSSE demande le renouvellement de ladite convention 
d'occupation de cette même emprise foncière selon les mêmes modalités. 

Cette nouvelle convention sera conclue pour une durée de 3 ans, elle prendra effet le 1er juin 
2026 et trouvera son terme le 31 mai 2029. 
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A l'issue de cette période, la présente convention pourra être reconduite par reconduction 
tacite pour une nouvelle durée de 3 ans. Au-delà de cette période, une nouvelle convention 
devra être établie entre les deux parties. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment les articles L.1311-1, L.2122-
22 et L.2122-23, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, notamment les articles L.2111-
1, L.2111-2, L.2121-1, L.2122-1, L.2122-3, L.2125-1 et suivants, 

Vu la délibération n°2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 
2026, visée par la Préfecture de Lot-et-Garonne en date du 1 avril 2026 : 

« 5° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans » ; 

Vu l'arrêté n°2026_SJ_097 du Maire du 30 mars 2026, visé par la Préfecture de Lot-et­
Garonne le 30 mars 2026, donnant délégation de signature à Monsieur Pierre DUPONT, en 
qualité de 1ère Adjoint au Maire, pour signer les décisions prises par le Maire par délégation du 
Conseil Municipal en application de l'article L.2122-22 du Code Général des Collectivités 
Territoriales, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°1 DE VALIDER les termes de la convention d'occupation temporaire du domaine public de 
la Ville d'Agen au profit de Monsieur et Madame DECOSSE, portant sur une partie de l'emprise 
foncière située en fond de jardin de la propriété de ces derniers, sis 126 impasse Edouard 
Lacour sur la commune d'Agen (47000), d'une superficie d'environ 50 m2, 

2°1 DE DIRE qu'en contrepartie de cette mise à disposition par la Ville d'Agen, Monsieur et 
Madame DECOSSE devront entretenir à leur charge exclusive cet espace du domaine public 
pendant toute la durée de ladite convention, 

3°1 DE DIRE que cette convention d'occupation temporaire du domaine public prendra effet à 
compter du 1er juin 2026 et prendra fin au 31 mai 2029, 

4°1 DE DIRE qu'à l'issue de cette période, la présente convention pourra être reconduite par 
reconduction tacite pour une nouvelle durée de 3 ans. Au-delà de cette période, une nouvelle 
convention devra être établie entre les deux parties. 

5°1 DE SIGNER ou d'autoriser son représentant à signer ladite convention avec Monsieur et 
Madame DECOSSE, ainsi que tout acte et document y afférent, 



Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire 
de cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formalités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Publié le ./1.l .1Qr ./ 2026 

Télétransmission leAt .105..12026 
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Fait et délibéré les jour, mois et an que 
dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 
Le Premier Adjoint 

Pierre DUPONT 
M :::,....._------:,-



 

VILLE D’AGEN 
Hôtel de Ville, place du Dr. Esquirol – BP 30003 – 47916 AGEN CEDEX 9 

 
 

 

 

CONVENTION D’AUTORISATION D’OCCUPATION TEMPORAIRE 

DU DOMAINE PUBLIC DE LA VILLE D’AGEN AU PROFIT DE 

MONSIEUR ET MADAME DECOSSE 
 

 

 

ENTRE 

 

La VILLE D’AGEN, dont le siège est situé à l’Hôtel de Ville, place du Dr. Pierre Esquirol – BP 30003 – 

47916 AGEN CEDEX 9, représentée par Monsieur Pierre DUPONT, en qualité de 1er adjoint au Maire en 

charge notamment du foncier municipal, dûment habilité par une décision n°2026_ 066 du maire de 

la ville d’Agen en date du 6 mai 2026. 

 

Désignée ci-après par « le PROPRIETAIRE », 

 

D’une part, 

 

ET 

 

Monsieur Gaëtan DECOSSE et Madame Laura DECOSSE, propriétaires du bien, sis 126 impasse 

Edouard Lacour – 47000 AGEN, agissant en tant que bénéficiaire de ladite emprise du domaine public, 

 

Désignés ci-après par « le BENEFICIAIRE », 

 

D’autre part, 

 

 

 

 

  

A
villed ge 

REÇU EN PREFECTURE 
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VILLE D’AGEN 
Hôtel de Ville, place du Dr. Esquirol – BP 30003 – 47916 AGEN CEDEX 9 

PREAMBULE 

Monsieur et Madame DECOSSE ont sollicité la VILLE D’AGEN pour une occupation de son domaine 

public, à savoir l’occupation d’une emprise d’une superficie d’environ 50 m², située en fond de jardin 

de leur propriété sis 126 impasse Edouard Lacour à Agen (47000). 

Cette demande fait suite au constat que cette emprise du domaine public, représentant un ancien 

ruisseau aujourd’hui busé, enclavé et uniquement accessible par leur propriété, était difficilement 

entretenu par les services compétents de la VILLE D’AGEN. 

A ce titre, la présente convention est établie entre la VILLE D’AGEN et Monsieur et Madame DECOSSE, 

afin que ces derniers puissent disposer, pour leur usage exclusivement personnel, de cette emprise du 

domaine public. 

En outre, il est convenu que cette mise à disposition soit octroyée à titre gratuit, mais fera l’objet d’une 

contrepartie. En effet, Monsieur et Madame DECOSSE supporteront à leur charge exclusive, l’entretien 

de ladite emprise du domaine public, objet de la présente convention. Les services compétents de la 

VILLE D’AGEN seront alors exempts d’intervention pendant toute la durée de la présente convention. 

Une première convention d’occupation de 3 ans se terminant le 31 mai 2026 leur avait été acceptée, 

Monsieur et Madame DECOSSE demande le renouvellement de ladite convention d’occupation de 

cette même emprise foncière selon les mêmes modalités. 

La nouvelle convention sera conclue pour une durée de 3 ans. Elle prendra effet le 1er juin 2026 et 

trouvera son terme le 31 mai 2029. Elle sera renouvelable par tacite reconduction pour des périodes 

de même durée, sauf dénonciation par l’une ou l’autre des parties dans les conditions prévues à la 

convention. 

VISAS JURIDIQUES 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment l’article L.1311-1, 

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques et notamment les articles L.2111-1, L.2111-

2, L.2121-1, L.2122-1, L.2122-3 et suivants, L.2125-1 à L.2125-6, 

Vu l’arrêté n°2026_SJ_097 du Maire de la Ville d’Agen, en date du 30 mars 2026, portant délégation de 

signature à Monsieur Pierre DUPONT, Adjoint au Maire en charge de la citoyenneté, démocratie 

permanente, vie associative et du foncier municipal.  

 

 

 

 

 

 

 

 

REÇU EN PREFECTURE 
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VILLE D’AGEN 
Hôtel de Ville, place du Dr. Esquirol – BP 30003 – 47916 AGEN CEDEX 9 

 

EN CONSEQUENCE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

 

ARTICLE 1ER : OBJET DE LA CONVENTION 
 
La présente convention a pour objet d’autoriser le BENEFICIAIRE à disposer pour son usage 
exclusivement personnel, une partie du domaine public de la Ville d’Agen, située à l’arrière de sa 
propriété (parcelle cadastrée section AR n°737) sis 126 impasse Edouard Lacour à Agen (47000), 
représentant un ancien cours d’eau busé par les services de l’Agglomération d’Agen. 

 

ARTICLE 2 : DESIGNATION DU DOMAINE PUBLIC 

L’emprise foncière du domaine public objet de la présente convention, porte sur une superficie 
d’environ 50 m², non cadastrée, inscrite au domaine public de par les aménagements existant en 
tréfonds. 

L’emprise foncière est enherbée, non aménagée, en dehors des équipements publics existant en 
tréfonds, et n’est accessible uniquement que par la propriété du BENEFICIAIRE. 

 

ARTICLE 3 : DOMANIALITE PUBLIQUE 

La présente autorisation est conclue sous le régime de l’occupation temporaire du domaine public. 
En conséquence, cette autorisation personnelle ne peut être que temporaire et présente un 
caractère précaire et révocable. 

Aucune tolérance tacite de la Ville ne saurait être considérée comme un droit acquis.  

ARTICLE 4 : CONDITIONS GENERALES D’OCCUPATION 

- Article 4.1 : Etat des lieux – travaux d’entretien 

Le BENEFICIAIRE prendra l’emprise foncière en l’état, dans lequel elle se trouvera lors de son entrée 
en jouissance. Le BENEFICIAIRE déclare bien la connaître pour l’avoir vue à sa convenance. 

Le BENEFICIAIRE s’engage à maintenir, à sa charge exclusive, l’emprise mise à disposition en bon état 
d’entretien pendant toute la durée de la présente convention, à défaut, il aura à sa charge les 
réparations éventuelles. 

Le BENEFICIAIRE pourra ouvrir le grillage implanté entre sa propriété et l’emprise du domaine public 
objet de la présente convention afin de disposer de celle-ci. Néanmoins, le BENEFICIAIRE s’engage à 
remettre en l’état et à clôturer à nouveau sa propriété, une fois la présente convention terminée. 

REÇU EN PREFECTURE 
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- Article 4.2 : Destination et utilisation du lieu 

Cette occupation du domaine public tend à permettre l’entretien de ladite emprise, puis sa remise en 
l’état par le BENEFICIAIRE car elle se trouve enclavée et accessible uniquement par la propriété de ce 
dernier. A noter que la remise en état sera à la charge du PROPRIETAIRE, dans le cas où la présente 
convention est résiliée préalablement à la date fixée par son initiative. 

L’entretien annuel de cette emprise foncière, d’une superficie d’environ 50 m², a été évalué par les 
services du PROPRIETAIRE pour la somme de 415 €, à raison de quatre interventions annuelles. 

C’est à ce titre, que le BENEFICIAIRE dispose de la présente convention, afin que les services du 
PROPRIETAIRE soient exempts de l’entretien de cette emprise du domaine public pendant la durée de 
la présente convention. 

 

- Article 4.3 : Matériel et logistique 

Le matériel nécessaire à l’entretien, puis à la remise en l’état du site, sera à la charge exclusive du 
BENEFICIAIRE, pendant toute la durée de la présente convention. 

 

ARTICLE 5 : RESPONSABILITES ET ASSURANCES 

Le BENEFICIAIRE aura la garde de l’emplacement qu’à compter de l’entrée en jouissance des lieux. La 
date de prise en jouissance des lieux est fixée à compter de la signature de la convention. 

Le BENEFICIAIRE aura l’entière responsabilité des dommages et nuisances éventuelles pouvant 
survenir, de son fait ou de celui des personnes qui utiliseront l’emplacement mis à disposition. 

Le BENEFICIAIRE contractera à cette fin, les assurances nécessaires et fournira les attestations 
d’assurances correspondantes en cours de validité auprès du PROPRIETAIRE. 

Le BENEFICIAIRE s'engage à aviser immédiatement le PROPRIETAIRE de tout sinistre. 

 

ARTICLE 6 : MODALITES FINANCIERES 

En vertu de l’article L.2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, toute 
occupation du domaine public donne lieu au paiement d’une redevance.  

Néanmoins, selon le 2° de l’article L.2125-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques, 
il est possible d’octroyer une occupation du domaine public à titre gratuit : « lorsque l’occupation ou 
l’utilisation contribue directement à assurer la conservation du domaine public lui-même ». 

En l’occurrence, le BENEFICIAIRE prend à sa charge exclusive, l’entretien de l’emprise du domaine 
public objet de la présente convention, évitant ainsi au PROPRIETAIRE de prendre en charge lui-
même l’entretien de cet espace, aussi bien d’un point de vue du personnel mis à disposition, que 
d’un point de vue matériel. 

REÇU EN PREFECTURE 
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ARTICLE 7 : DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention d’occupation du domaine public est consentie pour une durée initiale de 3 
ans, à compter du 1er juin 2026 et prendra fin au 31 mai 2029. 

A l’issue de cette période, la présente convention pourra être reconduite par reconduction tacite pour 

une nouvelle durée de 3 ans. Au-delà de cette période, une nouvelle convention devra être établie 

entre les deux parties. 

Tout renouvellement de la présente convention devra faire l’objet d’une demande préalable et écrite 
auprès du PROPRIETAIRE, au minimum 30 jours avant la date de l’échéance. 

 

ARTICLE 8 : MODIFICATION 

Toute modification de la présente convention prendra la forme d’un avenant signé par les parties. 

 

ARTICLE 9 : RESILIATION DE LA CONVENTION 

Conformément aux principes généraux de la domanialité publique, suivant le Code Général de la 
Propriété des Personnes Publiques, la présente autorisation est accordée à titre précaire. 

Dès lors, la convention peut être résiliée à tout moment sans indemnité pour motif d’intérêt général 
par le PROPRIETAIRE. 

La présente convention ne saurait créer au profit du BENEFICIAIRE aucun droit à renouvellement. 

Outre la résiliation pour motif d’intérêt général, la présente convention pourra être résiliée de plein 
droit en cas de non-respect par l'une des parties, de l'une des obligations contenues dans la présente 
convention. 

La convention pourra être résiliée de plein droit, sans indemnité de part ni d’autre, à l'expiration d'un 
délai de 15 jours, suivant la réception d'une lettre recommandée avec accusé de réception valant 
mise en demeure de se conformer aux obligations contractuelles et restée sans effet. 

 

ARTICLE 10 : CESSION DES DROITS 

Le BENEFICIAIRE s'interdit de conférer toute jouissance totale ou partielle de l’emprise foncière objet 
de la présente convention à un tiers, même temporairement. 

En cas de cession par le BENEFICIAIRE de sa propriété sis 126 impasse Edouard Lacour à Agen (47000), 
il devra en informer de manière expresse et écrite le PROPRIETAIRE, 30 jours minimum avant la 
signature de l’acte authentique. 

A cet effet, la présente convention ne pourra en aucun cas être incluse dans les conditions de cession 
dudit bien, suivant son caractère de domanialité publique, comme mentionné dans l’article 3. La 
présente convention sera résiliée de plein droit dès la réception par le PROPRIETAIRE de la notification 
de la cession du bien du BENEFICIAIRE. 

 

REÇU EN PREFECTURE 
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Le nouveau propriétaire, s’il le souhaite, devra transmettre une demande expresse et écrite auprès du 
PROPRIETAIRE, quant à sa volonté de bénéficier également de cette autorisation d’occupation et 
d’entretien de l’emprise du domaine public objet de la présente convention. 

Le PROPRIETAIRE étudiera cette demande et se réservera le droit d’octroyer ou non cette mise à 
disposition. 

 

ARTICLE 11 : REGLEMENT DES DIFFERENDS 

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou sur l’application de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre leur différend à une 
instance juridictionnelle. 

En cas d’échec de cette voie amiable de règlement, le différend sera porté devant le Tribunal 
Administratif territorialement compétent soit, le Tribunal Administratif de Bordeaux (sis 9 rue Tastet 
– 33000 BORDEAUX). 

 

 

 

Fait à …………………….,      Fait à ………………………., 

Le ………. /………. /2026      le ………. / ………. / 2026 

Fait en DEUX exemplaires, 

 

 

 

Pour le BENEFICIAIRE,      Pour le PROPRIETAIRE, 

Monsieur & Madame DECOSSE     L’adjoint au Maire  

         Monsieur Pierre DUPONT 

 

REÇU EN PREFECTURE 
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DECISION DU MAIRE 

N° 2026_067 du 06 MAI 2026 

OBJET : MARCHE SUBSEQUENT 2025S44V2TV1 L 1 « AMENAGEMENT DE LA RUE DES CAILLES A AGEN » 
ISSU DE L'ACCORD-CADRE 2022TVE01 L 1 POUR LES TRAVAUX DE VOIRIE - LOT 1 VRD - ACTE 
MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°1 

CONTEXTE 

Le marché subséquent 2025S44V2TV1 L 1 a pour objet l'aménagement de la rue des Cailles à Agen. 

Il a été notifié le 03/10/2025 au groupement conjoint EUROVIA / SAINCRY / FAYAT dont le mandataire solidaire est 
la société EUROVIA AQUITAINE, domiciliée métairie de Beauregard 47520 LE PASSAGE D'AGEN, 
n° SIRET : 414 537 142 00203, pour un montant estimatif de 99 649.04 € HT, réparti comme suit: 

Travaux VRD: 83 192.38 € HT 
Travaux Pluvial : 16 456.66 € HT 

soit 119 578.85 € TTC. 

EXPOSE DES MOTIFS 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°1 a pour objet de modifier des prestations prévues au contrat et d'introduire 
des prix nouveaux au marché subséquent, à savoir : 

Rabotage de chaussée 
La méthode de travail a été revue compte tenu de la largeur réduite de la voie et du délai d'exécution des travaux. 
Le rabotage s'est avéré être la solution technique la plus adaptée et la plus efficace au regard des contraintes 
identifiées sur le terrain. 

Travaux sur réseau pluvial 
À la suite de la découverte de réseaux non répertoriés dans les plans DT-DICT et non détectés lors de l'étude 
préalable du projet, des travaux supplémentaires ont été nécessaires pour raccorder l'ensemble des réseaux 
existants afin d'assurer l'évacuation des eaux pluviales et d'éviter tout risque d'inondation dans les parties privatives. 

Mobiliers urbains 
La pose de mobilier urbain dans cette rue s'est révélée indispensable pour neutraliser les espaces situés devant les 
commerces. Cette disposition améliore également la visibilité sur les vitrines et contribue à la valorisation de 
l'environnement commercial. 

Prix nouveaux référencés dans le BPU et l'AMCE n°1 de l'accord-cadre 2022TVE01 mais non référencés dans 
le BPU du marché subséquent : 



POSTE 1 : TRAVAUX VRD 

3.2.3.4 Rabotage de chaussée - Le mètre carré : 10.81 € HT 

3.8.1 Tranchées mécaniques - Le mètre cube: 46.67 € HT 

3.8.2 Tranchées manuelles - Le mètre cube: 106.23 € HT 

6.2.3.2 Mise à niveau de jour de cave sur trottoir - L'unité : 429.35 € HT 

6.2.3.4 Mise à niveau de regard de compteur d'eau - L'unité: 179.63 € HT 
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PN 7.1.33 Pose de potelet à mémoire de forme diamètre 76 mm - L'unité : 160.00 € HT 

PN 7.1.34 Pose de barrière simple diamètre 60 mm - L'unité : 320.00 € HT 

PN 7.1.38 Pose de FERRADIX diamètre 60 mm - L'unité : 110.00 € HT 

PN 7.1.39 Pose de FERRADIX diamètre 76 mm - L'unité : 110.00 € HT 

POSTE 2 : PLUVIAL 

4.7.1.1 Fourniture et pose de canalisations diamètre 110 mm - Le mètre linéaire: 81.82 € HT 

4.7.1.2 Fourniture et pose de canalisations diamètre 125 mm - Le mètre linéaire: 87.68 € HT 

4.7.2.1 Culotte de raccordement MF-FF et raccord SDR34 diamètre 125 mm- L'unité: 248.88 € HT 

4.7.3.21 Construction de boite de branchement diamètre 400 mm - L'unité : 523.69 € HT 

4.7.4.9 Fourniture et pose de gargouille de plein ciel - Le mètre linéaire: 233.33 € HT 

4.7.4.11 Fourniture et pose de dauphin - L'unité: 222.96 € HT 

Le marché est conclu à prix unitaires, de sorte que les prestations sont rémunérées par application aux quantités 
réellement exécutées des prix unitaires fixés dans le bordereau des prix et dans l'acte modificatif n°1. 
En raison de l'évolution des quantités prévisionnelles des prix unitaires du marché subséquent qui représente une 
diminution de 16 259.89 € HT et des travaux supplémentaires liés aux adaptions techniques qui représentent une 
augmentation de 17 996.75 € Hl il en résulte une augmentation globale de 1 736.86 € HT. 

Il en résulte un acte modificatif en plus-value de 1 736.86 € HT représentant une augmentation de 1.74% du montant 
initial du marché subséquent et portant le nouveau montant estimatif du marché subséquent à 101 385.90 € HT 
répartis comme suit : 

Travaux VRD: 74 013.10 € HT 
Travaux Pluvial 27 372.80 € HT 

soit 121 663.08 € TTC. 

C ADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

VU l'article L. 2194-1-2° et R.2194-2 à 4 du Code de la Commande Publique, 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 
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VU la dél ibération n°DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen du 28 mars 2026, visée par Monsieur le 
Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen, et notamment: 

« 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés et 
des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque /es crédits sont inscrits au 
budget »; 

VU l'arrêté du Maire du 28 avril 2026 donnant délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, 4ème Adjointe au 
Maire représentant du pouvoir adjud icateur habilité à signer tous actes en matière de marchés publics. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°1 au marché subséquent 2025S44V2TV1 L 1 relatif à 
l'aménagement de la rue des Cail les à Agen, pour un montant en plus-value de 1 736.86 € HT représentant une 
augmentation de 1.74 % du montant initial du marché subséquent et portant le nouveau montant du marché à 
101 385.90 € HT répartis comme suit : 

Travaux VRD: 74 013.10 € HT 
Travaux Pluvial 27 372.80 € HT 

soit 121 663.08 € TTC ; 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution avec le groupement conjoint EUROVIA / SAINCRY / 
FAYAT dont le mandataire solidaire est la société EUROVIA AQUITAINE domiciliée métairie de Beauregard, 
47520 LE PASSAGE D'AGEN, n° SIRET: 414 537 142 00203; 

3°/ DE DIRE que les crédits sont prévus sur le budget principal de l'exercice en cours. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabi lité le caractère exécutoire de cet 
acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des forma lités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le 09.~ ./ 2026 

Publication le Of!J.t~ .I 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 

,/ (J I J(J,,Ltl. 
? l tf .P" 

Naïma LASMAK 
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DECISION DU MAIRE 
N° 2026_068 DU MERCREDI 06 MAI 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTRÔLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Financier 

Nomenclature : 7. 1 O. 3 

ÜBJET: ACTUALISATION DE L'ACTE CONSTITUTIF DE LA REGIE DE RECETTES STATIONNEMENT 
PAYANT SUR VOIRIE 

CONTEXTE 

La régie de recettes « stationnement payant sur voirie » a pour objet d'encaisser les recettes 
issues du stationnement payant sur le territoire de la commune d'Agen. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Considérant l'évolution du montant de l'encaisse de la régie de recettes « stationnement 
payant sur voirie », et les multiples ajustements à opérer il convient d'abroger et de remplacer 
la décision du Maire de la Ville d'Agen n°2768 du 17 octobre 2014 portant création d'une régie 
de recettes stationnement payant sur voirie. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment, les articles L.2122-22 et 
L.2122-23, 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles R.1617-1 à 
R.1617-18, 

Vu le décret n°2022-1698 du 28 décembre 2022 modifiant le décret n°2012-1246 du 7 
novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 

Vu le décret n° 2022-1605 du 22 décembre 2022 portant application de l'ordonnance n° 2022-
408 du 23 mars 2022 relative au régime de responsabilité financière des gestionnaires publics 
et modifiant diverses dispositions relatives aux comptables publics, 

Vu la délibération n°DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
mars 2026, déléguant notamment au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 7° Créer, modifier ou supprimer les régies comptables nécessaires au fonctionnement des 
seNices municipaux ». 
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Vu la décision n°2768 du Maire de la Ville d'Agen du 17 octobre 2014 portant création d'une 
régie de recette Stationnement payant sur voirie, 

Vu l'arrêté n°2026_SJ_ 100 du Maire de la Ville d'Agen, en date du 30 mars 2026, portant 
délégation de fonctions à Madame Naïma LASMAK, 4ème Adjointe, 

Vu l'avis conforme du comptable Service de Gestion Comptable d'Agen en date du 30 avril 
2026, 

Considérant les multiples ajustements à opérer dans le cadre du fonctionnement de ladite 
régie de recettes, il convient d'abroger et de remplacer la décision n°2768 du Maire de la Ville 
d'Agen du 17 octobre 2014 portant création d'une régie de recette Stationnement payant sur 
voirie, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

ARTICLE 1er - L'acte constitutif de la régie de recettes constitué auprès du service Police 
Municipale de la commune d'Agen en date du 17 octobre 2014 est abrogé et remplacé par le 
présent acte. 

ARTICLE 2 - Cette régie est installée à Place du Docteur Esquirol, mairie annexe, dans les 
locaux de la Police Municipale, à Agen. 

ARTICLE 3 - La régie encaisse les produits de stationnement de surface payant selon les 
tarifs fixés par le Conseil Municipal, aussi bien les abonnements que le stationnement horaire 
aux comptes suivants : 

1. Redevance de stationnement - Horodateur Compte d'imputation : 70383 

ARTICLE 4 - Les recettes désignées à l'article 3 sont encaissées selon les modes de 
recouvrement suivants : 

, 
En numéraire 
Par carte bancaire avec ou sans contact 
Par téléphone portable 

ARTICLE 5 - Un compte de dépôt de fonds est ouvert au nom du régisseur ès qualité auprès 
de la direction Départementales des Finances Publiques du Lot et Garonne, service dépôts 
de fonds au trésor. 

ARTICLE 6 - Le montant maximum de l'encaisse que le régisseur est autorisé à conserver est 
fixé à 35 000 €. Le montant maximum de la seule encaisse en numéraire est fixé à 15 000 €. 

ARTICLE 7 - Le régisseur est tenu de verser au comptable public assignataire le montant de 
l'encaisse dès que celui-ci atteint le maximum fixé à l'article 6 et au minimum une fois par 
mois. 

ARTICLE 8 - Le régisseur verse auprès du comptable public assignataire, la totalité des 
justificatifs de dépenses au minimum une fois par mois. 

ARTCLE 9 - Le régisseur percevra une indemnité de maniement des fonds conformément à 
la réglementation en vigueur. 
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ARTICLE 10 - Le mandataire suppléant percevra une indemnité de maniement des fonds 
conformément à la réglementation en vigueur pour la période pendant laquelle il assurera 
effectivement le fonctionnement de la régie. 

ARTICLE 11 - Le Maire de la Ville d'Agen et le Trésorier Principal Municipal du Centre des 
Finances Publiques d'Agen sont chargés, chacun en ce qui le concerne de l'exécution de la 
présente décision. 

Le Maire, 
certifie sous sa responsabi lité le caractère exécutoire 
de cet acte 
informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois 
à compter des formal ités de publication et de 
transmission en Préfecture 

Publié le A3 . .1of ./ 2026 

Télétransmission leA3. .1ôt(J 2026 

Fait à Agen et délibéré les jour, mois et an 
que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 
La Quatrième Adjointe 

Naï .Jt 
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DECISION DU MAIRE 
N° 2026_069 DU 11 MAI 2026 

DIRECTION DES'. FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET : MARCHE 2025TB01 L2 « AMENAGEMENT DU TIERS LIEU NUMERIQUE LACEPEDE - AGEN -
LOT 2-COUVERTURE ETANCHEITE» -ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°2 

Contexte: 

Le marché 2025TB01 L2 a pour objet l'aménagement du Tiers Lieu Numérique Lacépède - Lot 2 « Couverture 
Etanchéité ». 

11 a été notifié le 17/10/2025 à l'entreprise AQUITAINE SERVICES, 59 route d'Agen 47310 ESTILLAC, Siret: 
790 028 906 00143, pour un montant de 113 622.00 € HT, soit 136 346.40 € TTC. 

Par acte modificatif n°1, le marché a été transféré à SECBAT SAS, 59 route d'Agen 47310 ESTILLAC, Siret: 
995 385101 00010. 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif n°2 a pour objet d' introduire des prestations non prévues initialement au marché, à la demande 
du SOIS, à savoir : 

La fourniture et pose d'un châssis de désenfumage 
La fourniture et pose d'une commande pneumatique dans la cage d'escalier 
La création d'un chevêtre 

Il en résulte un acte modificatif en plus-value de 4 500.00 € HT représentant une augmentation de 3.96 % du 
montant initial et portant le nouveau montant du marché à 118122.00 € HT, soit 141 746.40 € TTC. 

Cadre juridique de la décision 

VU l'article L 2194-1-6° et R.2194-8 du Code de la Commande Publique, 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen du 28 mars 2026, visé par Monsieur 
de Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire et notamment: 
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« 4 ° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget »; 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire -

DECIDE 

1°I DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°2 au marché 2025TB01L2 relatif à l'aménagement du 
Tiers Lieu Numérique Lacépéde à Agen - Lot 2 « Couverture Etanchéité » pour un montant en plus-value de 
4 500.00 € HT représentant une augmentation de 3.96 % du montant initial et portant le nouveau montant du 
marché à 118 122.00 € HT, soit 141 7 46.40 € TTC. 

2°I DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution n°2 avec l'entreprise SECBAT domiciliée 59 route 
d'Agen 47310 ESTILLAC, Siret : 995 385 101 00010. 

3°I DE DIRE que les crédits sont prévus sur le budget en cours et les suivants. 

Le Maire, Fwit e élibéré les jour, mois et an que dessus, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 

acte, our extrai ·\conforme, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours Le Maire , 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de / 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités Laurent BRUNEAU 
de publication et de transmission en Préfecture / 

~T-él-ét-ra-ns-m-is-si-on_l_e )_ .. _~_.JQ_.~_./_2_02-6- ----- ~ -~ j 
~ublication le Ae>.t9S::t 2026 L/ 
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DECISION DU MAIRE 
N° 2026 070 DU 13 MAI 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET : MARCHE 2025TB01 L6 « AMENAGEMENT DU TIERS LIEU NUMERIQUE LACEPEDE - AGEN • 
LOT 6 - PLATRERIE / DOUBLAGE / FAUX PLAFONDS» • ACTE MODIFICATIF EN COURS 
D'EXECUTION N°2 

Contexte: 

Le marché 2025TB01 L6 a pour objet l'aménagement du Tiers Lieu Numérique Lacépède - Lot 6 « Plâtrerie -
Doublage - Faux plafonds». 
Il est décomposé en trois tranches : 

- Tranche ferme : Aménagement du tiers-lieu numérique 
- Tranche optionnelle n°1 : Rénovation énergétique et aménagement bâtiment A (non affermie) 
- Tranche optionnelle n°2 : Rénovation énergétique bâtiment C (non affermie) 

Il a été notifié le 01/08/2025 à l'entreprise MORETTI domiciliée 25 rue Paganel, 47000 AGEN, Siret : 328 610 795 
00036, pour un montant de 240 556.94 € HT, réparti comme suit : 

- Montant TF HT: 224 210.43 €, 
- Montant TO1 HT : 12 111.79 € 
- Montant TO2 HT : 4 234.72 € 

soit 288 668.33 € TTC. 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°1 a porté le montant du marché à 247 466. 71 € HT, réparti comme suit : 
Montant TF HT : 231 120.20 €, 
MontantTO1 HT: 12111.79€ 
Montant TO2 HT: 4 234.72 € 

Soit 296 960.05 € TTC. 

Exposé des motifs 

L'acte modificatif en cours d'exécution n°2 a pour objet d'introduire des prestations supplémentaires au marché 
pour le bâtiment C, à savoir : 
- PN 06.03 - Travaux de désenfumage jouée pour Skydome, à la demande du SOIS 
- PN 06.04- Création d'un local technique au R+1 pour installation de la Centrale de Traitement 

de !'Air, initialement prévue dans les combles 
- PN 06.05- Doublage acoustique pour la Centrale de Traitement de l'Air 

Total général 

1 700.47 € HT 

-1711.01€HT 
2 565.08 € HT 
2 254.54€ HT 
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Il en résulte un acte modificatif en plus-value sur la tranche ferme de 2 254.54 € HT représentant une augmentation 
cumulée de 4.2 % du montant initial de la tranche ferme et portant le nouveau montant du marché à 
250 021.25 € HT, réparti comme suit: 

Montant TF HT : 233 674.74 €, 
Montant TO1 HT : 12 111 .79 € 
Montant TO2 HT : 4 234.72 € 

soit 300 025.50 € TTC. 

Cadre juridique de la décision 

VU l'article L 2194-1-6° et R.2194-8 du Code de la Commande Publique, 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal , 

VU la délibération n°DCM2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen du 28 mars 2026, visée par Monsieur 
le Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville d'Agen, et notamment : 

« 4° De prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des marchés 
et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au 
budget »; 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ DE VALIDER l'acte modificatif en cours d'exécution n°2 au marché 2025TB01L6 relatif à l'aménagement du 
Tiers Lieu Numérique Lacépède à Agen - Lot 6 « Plâtrerie -Doublage - Faux plafonds » pour un montant en 
plus-value sur la tranche ferme de 2 554.54 € HT représentant une augmentation cumulée de 4.2% du montant de 
la tranche ferme et portant le nouveau montant du marché à 250 021.25 € HT, réparti comme suit : 

Montant TF HT : 233 674.74 €, 
Montant TO1 HT : 12 111.79 € 
Montant TO2 HT : 4 234.72 € 

Soit 300 025.50 € TTC. 

2°/ DE SIGNER ledit acte modificatif en cours d'exécution n°2 avec l'entreprise MORETTI, domiciliée 25 rue 
Paganel, 47000 AGEN, Siret : 328 610 795 00036. 

3°/ DE DIRE que les crédits sont prévus sur le budget en cours et les suivants. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte, 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le .21 .t.oS:/ 2026 

Publication le .'1..1 .t. of! 2026 
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y / décidé le 22/ 05/2026, 
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publié le 2 2/05/ 2026 
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._ ___________ _ 

DECISION DU MAIRE 
N°2026_071 DU 15 MAI 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.2 

OBJET: ATTRIBUTION DU MARCHE N°2026TL02 « ACQUISITION ET LIVRAISON D'UN 
TRACTEUR D'OCCASION ». 

CONTEXTE 

Une consultation a été lancée afin d'équiper les services techniques en régie de la Ville d'Agen 
d'un tracteur d'occasion. La prestation attendue comprend la livraison du tracteur au service 
espace vert de ville d'Agen. 

La consultation est passée selon la procédure adaptée ouverte, soumises aux dispositions 
des articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la Commande Publique. 

Il s'agit d'un marché ordinaire. 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

Les variantes ne sont pas autorisées. 

Les prestations supplémentaires éventuelles ne sont pas prévues. 

Les prestations sont réglées par un prix global forfaitaire. 

Le délai de livraison du véhicule est fixé à 20 jours ouvrés à compter de la notification du 
marché. 

EXPOSE DES MOTIFS 

A la date limite de réception des offres fixée au 05/04/2026 à 12h00, 3 plis ont été 
réceptionnés. 

Le 15/05/2026, la Commission Marchés à Procédure Adaptée, après analyse des plis, a 
proposé de retenir l'offre de l'entreprise AGRI-SASO (47240), domiciliée au 
ZI JEAN MALEZE 47240 Bon-Encontre - N° Siret : 379 305 774 00133 pour un montant 
forfaitaire de 54 000,00 € HT soit 64 800,00 € TTC (TVA 20%). 
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Vu les articles L.2123-1 et R. 2123-1 1 ° du Code de la Commande Publique ; 

Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs 
aux délégations données au Maire par le Conseil Municipal ; 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil Municipal d'Agen du 28 mars 2026, visée par 
Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant délégation au Maire de la Ville 
d'Agen, et notamment : 

« 4° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. » ; 

Vu l'avis favorable de la Commission Marchés à Procédure Adaptée en date du 15/05/2026 ; 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ D'ATTRIBUER ET DE SIGNER le marché 2026TL02 « ACQUISITION ET LIVRAISON 
D'UN TRACTEUR D'OCCASION » avec l'entreprise AGRI-SASO (47240), domiciliée au 
ZI JEAN MALEZE 47240 Bon-Encontre - N° Siret : 379 305 774 00133 pour un montant 
forfaitaire de 54 000,00 € HT soit 64 800,00 € TTC (TVA 20%). 

2°/ DE DIRE que les dépenses seront prélevées sur le crédit inscrit à cet effet au budget 2026 
et les suivants 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractére exécutoire de cet 
acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excés de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en 
Préfecture 

Télétransmission le~f))05! 2026 

Publication le .fl.R!.QfSI 2026 

Fait délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour e trait conforme 
Le Maie, 
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Tran; s ~ AGI:TÈL-CL ACTE (Groupe STUDIA). 
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y / décidé le 19/ 05/2026, 
- accusé le 26/ 05/ 2026 
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DECISION DU MAIRE 
N° 2026_072 DU 19 MAI 2026 

OBJET : AUTORISATION D'OCCUPATION TEMPORAIRE D'UN MUR PRIVÉ -
INSTALLATION DE FILINS POUR PALISSER DES PLANS DE JASMIN, 13 RUE 
DES CHARRETIERS À AGEN 

CONTEXTE 

Dans le cadre de son projet de végétalisation, projet n°61, la Ville d'Agen souhaite installer 
cinq plants de jasmin le long du mur situé 13 rue des Charretiers à Agen, appartenant à M. et 
Mme FLORENTIN, dont l'entrée principale du domicile est située au 28 boulevard De Gaulle 
à Agen. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Afin d'assurer la bonne tenue des végétaux, la Ville doit fixer des filins ancrés dans le mur 
privé. Les plants seront, quant à eux sur l'espace public à 15 cm du mur. 
Les propriétaires ont donné leur accord pour cette installation, dans le cadre d'une autorisation 
d'occupation de leur propriété privée pour une durée de 12 ans. 

L'installation des filins nécessite une convention d'autorisation d'occupation temporaire 
conclue entre la Ville d'Agen et les propriétaires du mur. Cette autorisation est consentie à 
titre gratuit. 

Un état des lieux contradictoire du mur devra être réalisé avant toute installation, signé 
conjointement par un représentant de la Ville et par les propriétaires. 
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Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment les articles L. 2122-22 et L. 
2122-23, 

Vu la délibération n°2026_035 du Conseil Municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 
2026, visée par la Préfecture de Lot-et-Garonne en date du 1 avril 2026 : 

« 5° Décider de la conclusion et de la révision du louage de choses pour une durée 
n'excédant pas douze ans» ; 

Vu l'accord écrit de M. et Mme FLORENTIN autorisant l'installation de filins sur leur mur, 

Considérant que l'occupation d'une propriété privée à des fins d'intérêt communal doit être 
formalisée par voie de convention, 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ DE SIGNER une convention d'occupation temporaire avec M. et Mme FLORENTIN pour 
l'installation de filins sur le mur situé 13 rue des Charretiers à Agen, pour une durée de 12 ans. 

2° / DE DIRE que cette autorisation est consentie à titre gratuit. 

3°/ DE DIRE qu'un état des lieux contradictoire du mur sera réalisé avant l'installation et d'en 
autoriser la signature. 

4°/ DE CHARGER les services compétents de procéder à la mise en œuvre administrative et 
technique de l'installation. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission 
en Préfecture 

Télétransmission 1~.o.S 2026 

Publication le ~as 2026 
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CONVENTION D'OCCUPATION TEMPORAIRE , 
D'UN MUR PRIVE 

Entre les soussignés : 

La Ville d'Agen, sise Hôtel de Ville Place du Dr ];;squirol 47916 AGEN CEDEX 9, représentée 
par son Maire, Monsieur Laurent BRUNEAU, conformément aux pouvoirs qui lui ont été 
délégués, 

Ci-après dénommée« la Ville d'Agen», 

Et 

M. et Mme FLORENTIN, propriétaires du bien situé 
Entrée principale: 28 boulevard De Gaulle - 47000 Agen 
Mur concerne : 13 me des Charretiers - 4 7000 Agen 

Ci-après dé1101111:Îlés « les Propriétaires», 
~ 

PREAMBULE 

Le présent projet vise à renforcer la place du végétal en milieu urbain. Il intervient dans le cadre 
de la rénovation de la rue de Charretier et de la politique municipale de végétalisation de la 
ville. 
La présente convention d'occupation a pour objet de définir les conditions de mise en œuvre 
du projet de végétalisation, en cohérence avec les objectifs de requalification des espaces 
urbains et de transition écologique portés par la collectivité. 

Vu les articles L. 2122-22 et L. 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales, 

1 



Ceci exposé, il est convenu ce qui suit : 

ARTICLE 1 - OBJET DE LA CONVENTION 

ful n; s ~ AGITÉL--C-L A-CTE (Groupe ST.,,,UD..-,IA.-). ----, 
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accusé le 26/ 05/ 2026 
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Les Propriétaires aut01isent la Ville à installer des filins sur leur mur p1ivé situé 13 me des 
Charretiers, dans le but de permettre le palissage de cinq plants de jasmin implantés par la Ville. 

Cette autorisation est consentie à titre gratuit, sans aucune contrepartie. 

Cette auto1isation po1ié exclusivement sur la fixation des filins , ainsi que sur les interventions 
teclmiques nécessaires à leur pose, entretien et dépose éventuelle au tenne de la convention. 

ARTICLE 2 - DURÉE DE L'OCCUPATION 

La présente convention est conclue pour une durée de 12 ans, à compter d~ sa signature par les 
p~~- ~ 
Elle est modifiable par avenant signé par les deux parties avant le terme de la présente 
convention. 

ARTICLE 3 - ÉTAT DES LIEUX 

Un état des lieux contradictoire du mur sera réalisé avant toute installation. 
Il sera signé par : ~ 

- un agent habilité de la Ville d 'Agen, 
- les propriétaires 

Cet état des lieux sera annexé à la présente convention. 

ARTICLE' 4 ~SPONSABILITÉ 

La Ville s'engage.à réaliser les travaux dans les règles de l 'aii afin d'éviter toute dégradation. 
En cas de dommage directement imputable à 1 'installation ou à la présence des filins ( ex. : 
infiltrations, dégradation d'enduit, percement strncturel), sous réserve que sa responsabilité soit 
établie et/ou reconnue par son assurance, la Ville prendra à sa charge les réparations nécessaires. 

Sans que cette liste ne soit exhaustive, la Ville ne saurait être tenue responsable: 
• de dégradations antérieures mentionnées dans l'état des lieux, 
• de dommages sans lien direct et certain avec les installations réalisées, 
• de dégradations dues à un défaut d'entretien du mur par les Propriétaires, 
• de dégradations liées à l'action des tiers. 
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ARTICLE 5 - ENTRETIEN ET ACCÈS 

La Ville est auto1isée à accéder au mur pour : 
• la pose des filins depuis l'espace public, 
• 1 ' entretien et la taille des jasmins plantés sur l'espace public, 
• la maintenance ou le remplacement des filins , 
• la dépose en fin de convention. 

ARTICLE 6 - DÉPÔT EN FIN D'OCCUPATION 

Tran; s ~ AGI:TÈL-CL ACTE (Groupe STUDIA). 
/'.Î Acte: 047- 214700015-20260519- DM2026_072-AU 

y / décidé le 19/ 05/2026, 
- accusé le 26/ 05/ 2026 

via TEL105 
Annexe : 99_AU-047-214700015-20260519- DM2026_072-AU - 1- 1--J 

--- ---- \ 

En fin de convention ou en cas de résiliation anticipée,J.[Ville s' engage à déposer les filins et 
à remettre le mur dans un état confonne à l' état des -!ie'§:x d' entrée, sauf accord contraire des 
Proptiétaires pour laisser le mur en l'état. A cette occasion, aucuns travaux d'amélioration ne - ·:.... 

potmont être réalisés . • 

ARTICLE 7 - RÉSILIATION 

La convention peut être résiliée par lettre recommandé avec accusé de réception : 

• 

• 

• 

par les Propriétaires, avec un préavis de 2 mois à compter de la réception du ladite lettre 
recommandé p_ar le destinataire ; 
par la Ville, avec un préavis de 2 mois à compter de la réception du ladite lettre 
recomm<l!ldé par le destinataire ; 
sans préiî'vis en cas dedanger avéré ou d'événement majeur nécessitant une intervention 
urgente. 

La résiliation devra faire l'objet d'une notification éc1ite par la partie qui en est à l'origine. 

ARTICLE 8~ LITIGES ET DROIT APPLICABLE 

La présente convention est soumise au droit français. 

Les patiies s 'engagent à rechercher, en cas de litiges sur l' interprétation ou l'exécution de la 
présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre leur différend à 
l'instance juridictionnelle compétente, soit le Tribunal administratif de Bordeaux (9, rue Tastet 
- BP 947 - 33063 BORDEAUX Cedex). 
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Fait en deux exemplaires, 

A ....... .... . . . . ... . . ..... . ... ....... . ..... , 
le .. .. .. . . . 

Les propriétaires du mur 

_:;; 
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accusë le 27/ 05/2026 

v ra TELIOS 

DECISION DU MAIRE 
N°2026_073 du 20 MAI 2026 

s 
Service Commande Publique 

Nomenclature: 1.1.2 

OBJET: DECLARATION SANS SUITE DU LOT 03 - MOBILIER URBAIN DE TYPE 
« GIGOGNE » - DE L'ACCORD-CADRE N°2026TV02 « FOURNITURE DE 
MOBILIER URBAIN ». 

CONTEXTE 

Une consultation a été lancée pour la « fourniture de mobilier urbain » comprenant 10 lots, le 
lot 3 concerne le mobilier urbain de type « Gigogne». Cette consultation s'effectue dans le 
cadre d'un groupement de commandes entre la ville d'Agen et !'Agglomération d'Agen. 

EXPOSE DES MOTIFS 

A la date limite de réception des offres fixée au 27/04/2026 à 12h, 16 plis ont été 
réceptionnés contenant des offres pour un ou plusieurs lots de la consultation : 

- Lot 1 « Mobilier d'assise et de bien-être » : 5 offres ; 
- Lot 2 « Mobilier urbain à mémoire de forme » : 1 offre ; 
- Lot 3 « Mobilier urbain de type « Gigogne » : aucune offre ; 
- Lot 4 « Mobilier urbain de type « Urbino » : 2 offres ; 
- Lot 5 « Mobilier urbain de type « Metalco » : 1 offre ; 
- Lot 6 « Mobilier urbain de type « Univers et cité »: 4 offres ; 
- Lot 7 « Mobilier urbain de type « Area » : 2 offres ; 
- Lot 8 « Mobilier urbain de type « Ferradix » : 1 offre ; 
- Lot 9 « Mobilier urbain de type « Boisdexter » : 3 offres ; 
- Lot 1 0 « Mobilier de propreté urbaine » : 1 offre. 

Le lot 3 n'ayant reçu aucune offre, le pouvoir adjudicateur décide déclarer sans suite la 
procédure en raison de son infructuosité. 

Le lot 3 fera l'objet d'une nouvelle consultation, sans publicité ni mise en concurrence 
préalables, avec un cahier des charges identique. 

.:1 

'i 



CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

fun;; pMMAGITËL~ (Groupe sTU=o=1A,-) . ---,, 
/'"l Acte : 04 7- 214700015-20260527- 20261V02-CC 

'-'./ décid é le 27/ 05/ 2026, , , 
- accusé le 27/ 05/ 2026 

v ia TEUOS 

---------------

Vu l'article R2185-1 du code de la commande publique, 

Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs 
aux délégations données au Maire par le Conseil Municipal, 

Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 
mars 2026, visée par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant 
délégation au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 4° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, /'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. » 

Vu l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne 
le 12 mai 2026, donnant délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, 4ème Adjointe 
au Maire, représentant du pouvoir adjudicateur habilité à signer tous actes en matière de 
marchés publics. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1°/ DE DECLARER SANS SUITE la procédure de passation du lot 03 « Mobilier urbain de 
type GIGOGNE » de l'accord-cadre 2026TV02 « Fourniture de mobilier urbain » en raison de 
son infructuosité ; 

2°/ DE RELANCER une consultation, sans publicité ni mise en concurrence préalables, avec 
un cahier des charges identique, dans les meilleurs délais. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en 
Préfecture 

Télétransmission le lt .1.oft2026 

Publication le th.o.0 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme 
Pour le Maire et par délégation, 
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DECISION DU MAIRE 

N° 2026_074 DU 22 MAI 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.4 

OBJET: MARCHE N°2024TB06 « MAITRISE D'ŒUVRE POUR LA RENOVATION ET L'EXTENSION DU 
MUSEE DES BEAUX-ARTS D'AGEN» - ACTE MODIFICATIF EN COURS D'EXECUTION N°1 

Contexte: 

Le marché n°2024TB06 a pour objet la maitrise d'œuvre pour la rénovation et l'extension du musée des beaux­
arts d'Agen. 

Il a été notifié le 17 mars 2025 au groupement conjoint ARCHITECTURES A. SCARANELLO / MAW MAFFRE 
ARCHITECTURAL WORSHOP/ VERNACULAIRE / TPFI / WONDERFULIGHT / AGENCE CAILLAUL T / 
ALLEGRO ACOUSTIQUE/ CL DESIGN/ MOSQUITO/ TACTILE STUDIO, dont le mandataire non solidaire est 
l'entreprise SELARL ARCHITECTURES A. SCARANELLO, domiciliée 17 rue Lucien Febvre, 25000 BESANCON 
N° SIRET: 441 64122200027. 

Le montant du marché (forfait de rémunération provisoire et missions complémentaires) est de 2. 167 016.30 € HT 
soit 2 600 419.56 € TTC. 

Exposé des motifs 

En date du 25/11/2025, la société SARL MAW MAFFRE ARCHITECTURAL WORKSHOP (RCS Bobigny 483 
348 892), dont le gérant est Philippe MAFFRE, architecte du patrimoine, a décidé la cession de la totalité de son 
fonds de commerce libéral. 

La nouvelle société ARNOU MAFFRE, dont Philippe MAFFRE est cogérant et qui a commencé son activité en 
octobre 2025, intègre les projets de MAW MAFFRE. Par conséquent, la société SARL ARNOU MAFFRE (RCS 
Bobigny 900 055 014) assurera les missions de scénographie et de muséographie dans le cadre du marché 
2024TB06. 

L'acte modificatif n°1 a pour objet de transférer la part des prestations « scénographie - muséographie » du 
marché 2024TB06 concernant le cotraitant SARL MAW Maffre Architectural Workshop à : 

SARL ARNOU MAFFRE 
69 Rue Victor Hugo 
93100 MONTREUIL 

N° SIRET 990 055 014 00015 



La Ville d'Agen s'est assurée des capacités professionnelles et financières de cette société pour assurer la bonne 
fin d'exécution du contrat. L'intéressé a fourni tous les justificatifs nécessaires. 

La totalité des droits et obligations de la société SARL MAW MAFFRE ARCHITECTURAL WORKSHOP (N° 
SIRET 483 348 892 00025) résultant du contrat susvisé, est transférée à la société ARNOU MAFFRE (N° SIRET 
990 055 014 00015), à compter du 26/11/2025. 

L'acte modificatif n°1 entre en vigueur le 01/01/2026. 

Cadre juridique de la décision 

VU les articles L. 2194-1-4° et R.2194-6 du Code de la Commande Publique, 

VU les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs aux délégations 
données au Maire par le Conseil Municipal, 

VU la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 28 mars 2026, donnant 
délégation au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 4° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, l'exécution et le règlement des 
marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant leurs avenants, lorsque les crédits 
sont inscrits au budget. » 

VU l'arrêté du Maire du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 12 mai 2026, donnant 
délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, 4ème Adjointe au Maire représentant du pouvoir adjudicateur 
habilité à signer tous actes en matière de marchés publics. 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/ DE VALIDER l'avenant de transfert au marché 2024TB06 maitrise d'œuvre pour la rénovation et l'extension du 
musée des beaux-a~s d'Agen » pour le co-traitant SARL MAW MAFFRE ARCHITECTURAL WORKSHOP à la 
société SARL ARNOU MAFFRE ; 

2°/ DE SIGNER ledit avenant de transfert avec le nouveau co-traitant SARL ARNOU MAFFRE, domicilié 69 Rue 
Victor Hugo 93100 MONTREUIL N° SIRET : 990 055 014 00015 

Le Maire, 

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet 
acte, 

Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un recours 
pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de 
Bordeaux dans un délai de deux mois à compter des formalités 
de publication et de transmission en Préfecture 

Télétransmission le 0..1. . ./ r:>.G.! 2026 

Publication le . éA ./. 05.! 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme, 
Pour le Maire et par délégation, 

Naïma LASMAK Jl 
}P 

N v 
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accusé le 01/ 06/2026, 
publié le 01/06/ 2026 

via TELIOS 

DECISION DU MAIRE 
N°2026 075 du 26 MAI 2026 

DIRECTION DES FINANCES, CONTROLE DE GESTION ET COMMANDE PUBLIQUE 
Service Commande Publique 

Nomenclature : 1.1.3 

OBJET: DECLARATION SANS SUITE DE LA CONSULTATION 2025KC03 « REALISATION 
DE VIDEOGRAMMES ». 

CONTEXTE 

Une consultation a été lancée pour la « réalisation de vidéogrammes » dans le cadre d'un 
groupement de commandes entre la ville d'Agen et !'Agglomération d'Agen dont le 
coordonnateur est la Ville d'Agen. Il s'agit d'un accord-cadre à bons de commande passé sous 
la procédure de l'appel d'offres restreint selon les articles L. 2124-2, R. 2124-2 2°, R. 2161-6 
à R. 2161-9 et R. 2161-11 du Code de la commande publique. 

EXPOSE DES MOTIFS 

A la date limite de réception des candidatures fixée au 28/11/2025 à 12h, 12 plis ont été 
réceptionnés. 

A la suite de l'installation du nouveau conseil municipal du 27/03/2026 et du nouveau conseil 
communautaire du 09/04/2026, le besoin initialement identifié a évolué. 

La Ville d'Agen fait le choix de faire appel à ses ressources internes pour la réalisation des 
vidéogrammes, tandis que les besoins de !'Agglomération d'Agen sont revus à la baisse. 

Dans ces conditions, et pour motif d'intérêt général en raison de la disparition du besoin côté 
Ville d'Agen et à la redéfinition du besoin côté Agglomération d'Agen, la procédure est 
déclarée sans suite. 

CADRE JURIDIQUE DE LA DECISION 

Vu l'article R2185-1 du code de la commande publique précisant que l'acheteur peut à tout 
moment déclarer une procédure sans suite ; 

Vu les articles L 2122-22 et L 2122-23 du Code Général des Collectivités Territoriales relatifs 
aux délégations données au Maire par le Conseil Municipal ; 
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Vu la délibération n° DCM2026_035 du Conseil municipal de la Ville d'Agen, en date du 
28 mars 2026, visée par Monsieur le Préfet de Lot-et-Garonne le 1er avril 2026, donnant 
délégation au Maire de la Ville d'Agen les pouvoirs suivants : 

« 4° de prendre toute décision concernant la préparation, la passation, /'exécution et le 
règlement des marchés et des accords-cadres ainsi que toute décision concernant 
leurs avenants, lorsque les crédits sont inscrits au budget. » 

Vu l'arrêté du Maire n°2026_SJ_ 130 du 28 avril 2026, visé par Monsieur le Préfet de Lot-et­
Garonne le 12 mai 2026, donnant délégation de signature à Madame Naïma LASMAK, 4ème 
Adjointe au Maire en tant que représentant du pouvoir adjudicateur habilité à signer tous les 
actes en matière de marchés publics ; 

Considérant l'exposé ci-dessus, le Maire 

DECIDE 

1 °/ DE DECLARER SANS SUITE la procédure de passation du marché 2025KC03 
« REALISATION DE VIDEOGRAMMES » pour motif d'intérêt général lié à disparition du 
besoin côté Ville d'Agen et à la redéfinition du besoin côté Agglomération d'Agen. 

Le Maire, 
Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de 
cet acte 
Informe que la présente décision peut faire l'objet d'un 
recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal 
Administratif de Bordeaux dans un délai de deux mois à 
compter des formalités de publication et de transmission en 
Préfecture 

Télétransmission ieüA .. Ob.t 2026 

Publication le DA . ./ r:t":ii 2026 

Fait et délibéré les jour, mois et an que dessus, 

Pour extrait conforme 
Pour le Maire et par délégation, 

Naïma LASMAK 
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